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APPEL A MANIFESTATION D’INTERET 

 

Règlement de la consultation 

 

Mise à disposition du bar-restaurant « le Nymphée » et de son snack 

« Le Castor Gourmand »  

 

 

 

 

 

Date limite de réception des propositions :  

Vendredi 26 janvier 2024 à 12h00 

 

 

 

 

Collectivité contractante : 

 

Commune de Motz 

36, Route de Blinty 

Chef-lieu 

73310 Motz 
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ARTICLE 1 : IDENTIFICATION DE L’AUTORITE CONTRACTANTE 

 

 

Commune de Motz 

 

Adresse :  

Mairie de Motz  

Route de Blinty, Chef-lieu – 73310 Motz  

Représentée par Daniel Clerc, Maire de la Commune 

Tél. : 04 79 63 71 70 

Mail : commune@motz.fr 

Adresse de publication de l’annonce : https://mairie-motz.fr 

 

ARTICLE 2 : OBJET DE L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET  

 

 

Dans le cadre d’une réflexion portant sur le renforcement de son attractivité touristique, la commune de 

Motz souhaite porter à la connaissance des opérateurs économiques la possibilité de leur mettre à 

disposition un espace bar-restaurant le « O’Perché » anciennement « Le Nymphée » et son snack « le 

Castor Gourmand » situés dans l’Espace Sport et Nature du Fier sous la forme d’une convention 

temporaire d’occupation du domaine public. 

 

L’Espace Sport et Nature du Fier, en partie situé en zone Nature 2000, accueille autour d’un plan d’eau 

ouvert à la baignade le village vacances « le Village des Oiseaux » (176 lits, sans restauration), divers 

équipements sportifs et de loisirs dont 1 vélodrome, 1 piste de roller, 1 accro branche, des sentiers de 

promenade labellisés. Il est traversé par la via rhona (aire de service en prévision) et les GR 65 « Saint 

Jacques de Compostelle » et 965 « Sur les pas des Huguenots ». 

 

La capacité actuelle d’accueil est de 80 couverts. Le restaurant dispose d’un four à pain, d’une cuisine 

équipée et d’une terrasse pour la saison estivale.  

 

C’est dans ce contexte que la Commune a décidé d’organiser une procédure de sélection préalable 

présentant toutes les garanties d’impartialité et de transparence, et comportant des mesures de publicité 

permettant aux candidats potentiels de se manifester pour bénéficier de la mise à disposition de cet 

espace. 
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La présente consultation a pour objet l’attribution d’une convention d’occupation temporaire du domaine 

public en vertu des articles L. 2122-1 et suivants du code général de la propriété des personnes 

publiques.  

 

 

ARTICLE 3 : CONDITIONS GENERALES D’OCCUPATION 

 

 

3.1 Cadre juridique  

 
Le contrat à intervenir est une convention d’occupation temporaire (AOT) régie par les articles L. 2122-

1 et suivants du code général des collectivités territoriales.  

 

La convention d’occupation du domaine public sera attribuée, après publicité, au regard des critères de 

sélection précisés à l’article 8 du présent règlement de la consultation.  

 

Cette convention est délivrée à titre personnelle, précaire et révocable. Le bénéficiaire de cette AOT ne 

pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre 

réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation 

ou à quelque autre droit. 

 

L’Occupant est tenu d’exploiter personnellement les activités décrites dans la convention d’occupation. 

 

Le prestataire est seul responsable de sa gestion financière, notamment vis-à-vis des fournisseurs et 

du personnel employé. 

 

L’AOT pourra être attribuée soit à une personne physique, soit à une personne morale. En cas 

d’exploitation par une société, tout changement statutaire ou formel de la société devra être 

communiqué à la commune de Motz, dans un délai d’un mois. Toute mise à disposition au profit d’un 

tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement interdite. 

 
3.2 Durée 
 

La convention est conclue pour une durée d’un an renouvelable à compter de la signature de la présente 

convention. Le contrat peut être renouvelé trois fois sur décision expresse de la Commune notifiée à 

l’Occupant deux (2) mois avant échéance par lettre recommandé avec accusé de réception. 
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La convention d’occupation du domaine public pourra être renouvelée à son terme par avenant. En 

aucun cas, la convention d’occupation du domaine public ne pourra faire l’objet d’un renouvellement 

par tacite reconduction.  

 

A l’expiration de la convention, l’Occupant ne pourra en aucun cas se prévaloir d’un quelconque droit 

au maintien dans les lieux ou au renouvellement.  

 

A son terme, la convention d’occupation du domaine public prend fin de plein droit sans indemnité.  

 

Cette durée est susceptible de faire l’objet de négociation selon les modalités de l’article 4 du règlement 

de consultation. 

 

 

ARTICLE 4 : DEROULEMENT DE LA PROCEDURE DE PASSATION 

 

 

La consultation se déroulera selon le calendrier prévisionnel suivant : 

 

- Lancement de l’appel à manifestation d’intérêt : jeudi 14 décembre 2023 

 

- Réception des propositions : vendredi 26 janvier 2024 à 12h00 

 

- Analyse des propositions : vendredi 2 février 2024 

 

- Le cas échéant, séances de négociations : vendredi 16 février 2024 

 

- Signature de la convention : lundi 26 février 2024 

 

Il est rappelé que la Commune, peut, à tout moment, jusqu’à la signature de la convention, déclarer la 

procédure sans suite pour un motif d’intérêt général. 

 

Aucune prime ou indemnité ne sera accordée aux candidats dans le cadre de la présente consultation. 

 

La Commune se réserve la possibilité d’attribuer la convention d’occupation du domaine public sur la 

base des propositions initiales, sans organiser de négociations. 

 

Si des discussions étaient organisées, elles se dérouleront selon les modalités suivantes. 
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La discussion avec les candidats se déroulera selon les modalités ci-dessous, dans le strict respect des 

principes d’égalité de traitement des candidats, de transparence de la procédure et de non-

discrimination.  

 

La Commune pourra discuter de tous les aspects de leur proposition avec chaque candidat. 

Pour chacune des réunions de négociation, il sera adressé simultanément à chacun des candidats une 

lettre d’invitation. 

 

Celle-ci sera adressée par courriel au minimum 1 semaine avant chaque rencontre. L’audition et la 

négociation seront menées avec les 3 candidats dont les offres initiales auront été jugées les plus 

pertinentes à l’issue d’un premier classement opéré à partir des critères de sélection des offres prévues 

au présent Règlement de Consultation.  

 

Les candidats pourront également se voir adresser des questions écrites. Les candidats s’inscriront 

dans le cadre posé pour la conduite des négociations, à savoir qu’ils seront tenus de respecter les délais 

de réponse aux questions qui leur seront posées, les délais de remise de compléments à leurs 

propositions et, de manière générale, toute prescription qui leur sera imposée au cours des 

négociations. Dans le cadre des négociations, les propositions complémentaires arrivant hors délais 

prescrits ne seront pas prises en compte. 

 

Lorsque la Commune estimera que la discussion est arrivée à son terme, elle en informera tous les 

candidats qui auront participé à toutes les sessions de négociation et pourra les inviter à remettre une 

proposition finale. Les modalités de remise de la proposition finale seront décrites dans l’invitation 

adressée aux candidats. 

 

 

ARTICLE 5 : DOSSIER DE CONSULTATION 

 

 

Le dossier de consultation est téléchargeable librement sur le site internet de la Commune à l’adresse 

suivante : https://mairie-motz.fr/ 

 

Celui-ci est constitué par : 

 

 Le présent Règlement de consultation  

 

 Le projet de convention d’occupation du domaine public susceptible d’être signée 

 

La Commune se réserve le droit d’apporter au dossier de consultation, au plus tard huit (8) jours 

calendaires avant la date limite de remise des propositions, des modifications de détail. Les candidats 



 

Page 7 sur 11 
 

dûment avertis par courrier électronique ou télécopie, devront répondre sur la base du dossier modifié 

dès lors que le courriel ou la télécopie leur sera parvenu au moins six (6) jours ouvrables avant la date 

de remise des propositions (le jour de la remise des propositions n’est pas compté).  

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 

réclamation à ce sujet.  

 
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de remise des propositions est repoussée, 

la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

 

ARTICLE 6 : VISITE DU SITE 

 
Afin de bien appréhender la configuration des lieux et l’état du site, les candidats sont tenus de le visiter 

avant de remettre une proposition. Une visite technique sera organisée en 2 sessions, les jeudi 28 

Décembre 2023 et 4 Janvier 2024 à 9h00 ou sur rendez-vous. Les candidats souhaitant faire la visite 

devront adresser une demande pour la session de leur choix au plus tard le mercredi 27 décembre 2023 

pour la première et le mercredi 3 janvier 2024 pour la seconde, par courriel à commune@motz.fr ou 

prendre rendez-vous téléphoniquement en dehors des 2 dates ci-dessus. Le nombre de représentants 

par candidat est limité à 2. Le lieu de rendez-vous est fixé à l’adresse suivante : sur place – rue de l’Ia 

73310 MOTZ. La visite sera commune aux candidats présents. Les échanges seront limités strictement 

à la description physique et fonctionnelle du site. Au terme de la visite, un certificat de visite sera remis 

au candidat, qui devra ensuite l’adjoindre à sa proposition. En l’absence de certificat attestant de sa 

visite, la candidature sera jugée non conforme et sera rejetée. Des questions pourront être posées par 

écrit à l’issue de la visite, avec diffusion de la question / réponse à l’ensemble des candidats. 

  

 

ARTICLE 7 : PRESENTATION DES PROPOSITIONS 

 

 

Il est demandé aux candidats intéressés, de remettre un dossier en langue française exposant les 

éléments listés ci-après. 

 

7.1 Pièces permettant la présentation de la candidature  

 

 Une lettre de candidature présentant le candidat (nom ou dénomination commerciale, adresse 

du siège social, adresse électronique, date de création, montant du capital, la liste des 

principaux actionnaires, identité du représentant habilité) ;  
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 Un justificatif de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (extrait Kbis) ou de 

l’inscription au registre des métiers (RM), ou la copie recto-verso de la carte d’identité pour les 

particuliers ; 

 

- Une déclaration sur l’honneur concernant, d’une part, le chiffre d’affaires global et, d’autre 

part, s’il y a lieu, le chiffre d’affaires concernant spécifiquement les prestations dans le 

domaine d’activité proposé par le candidat au cours des trois derniers exercices ;  

- Si le candidat vient de créer son activité ou va créer son activité et ne peut fournir la déclaration 

sur l’honneur précitée, il produit tout autre document de son choix de nature à établir sa 

crédibilité financière, tels qu’une déclaration appropriée de banque, la preuve d’une assurance 

pour les risques professionnels, ou encore des bilans ou extraits de bilans d’opérateurs 

économiques avec lequel le candidat a été amené à collaborer ; 

 

7.2 Pièces présentant la présentation de l’offre  

 

Les projets seront jugés sur la base d’un mémoire contenant les éléments suivants : 

 

- La présentation du candidat (formations, qualifications, et expériences) 

- La présentation générale du projet,  

- Le descriptif du type de restauration envisagé et son adéquation avec le type de clientèle de 

l’établissement  

- La description précise de l’offre des produits finis proposés à la vente assortie de photographies, 

les menus et la carte, 

- Le descriptif de l’offre « hors repas », 

- La nature et le prix des prestations et consommations proposées, 

- Le rythme de renouvellement de la carte, 

- Un état des fournisseurs envisagés pour chaque type de matière première ainsi que leur origine, 

étant précisé que la Commune favorisera un travail en lien avec les producteurs locaux, 

- Les moyens humains envisagés en termes d’effectif, de profils et de qualifications,  

- Le planning prévisionnel de l’activité (dates et horaires d’ouverture sur la période de la 

convention...) 

- Le plan de financement détaillé du projet avec les comptes d’exploitation prévisionnels des trois 

années d’exploitation 

- Une proposition d’offre de redevance 

 

7.3 Durée de validité des offres 

 

Le délai de validité des offres est de 120 jours, soit 4 mois, à compter de la date limite fixée pour la 

réception des offres indiquée en page de garde du présent règlement de la consultation. 
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ARTICLE 8 : SELECTION DES PROPOSITIONS 

 

 

L’AOT objet de la présente consultation sera délivrée au candidat ayant présenté la meilleure 

proposition au regard des critères suivants : 

 

1. La qualité et la pertinence du projet 

 

2. Le savoir-faire, la compétence et l’expérience du candidat dans le domaine  

 

3. La valeur financière de l’offre  

 

Sur la base d’un classement des propositions reçues, réalisé à partir des critères ci-dessus, et après 

audition et négociation éventuelle, la proposition la mieux classée sera retenue. 

 

 

ARTICLE 9 : MODALITES DE REMISE DES PROPOSITIONS 

 

 

Les candidats devront constituer un dossier complet transmis sous enveloppe ou colis extérieur 

cacheté, contenant un pli cacheté et portant la mention apparente « NE PAS OUVRIR – Proposition – 

Appel à manifestation d’intérêt en vue de l’exploitation du bar-restaurant Le Nymphée » et du 

snack « Le Castor Gourmand » ainsi que le nom et l’adresse du candidat. 

 

Les plis sont : 

 

 soit remis contre récépissé, aux jours et horaires de réception du public, les mardis de 13h00 à 

17h30 ,les jeudis de 13h00 à 16h45 et les samedis de 9h00 à 12h00. 

 

A l’attention de Daniel Clerc,  

Maire de Motz  

Mairie 

36 route de Blinty – Chef-Lieu  

73310 Motz 

 

 soit transmis par lettre recommandée avec demande de réception postale à l’adresse indiquée 

ci-dessus. 
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ARTICLE 10 : DATE LIMITE DE REMISE DES PROPOSITIONS 

 

 

Les plis contenant les propositions doivent être remis au plus tard à la date mentionnée sur la première 

page du présent document. 

Tout pli parvenu après cette date et heure limite, sera retourné à son auteur, sans être ouvert. 

 

Le candidat devra tenir compte du délai d’acheminement pour que les plis parviennent à la date et heure 

fixées. Les dossiers qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure 

fixées par le présent document, ne seront pas acceptés. 

 

Les plis seront transmis par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure 

de leur réception et de garantir leur confidentialité.  

 

 

ARTICLE 11 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 

 

Les demandes de renseignements complémentaires d’ordre technique et administratif devront être 

formulées par mail, au plus tard six jours ouvrables avant la date limite de remise des propositions 

indiquée en page de garde du présent Règlement de la Consultation, à l’adresse suivante : 

commune@motz.fr 

 

Il ne sera pas répondu aux demandes adressées après cette date.  

 

 

ARTICLE 12 : DECLARATION SANS SUITE 

 

 

La Commune se réserve la possibilité de déclarer sans suite la procédure 
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ARTICLE 13 : INDEMNISATION DES CANDIDATS 

 

 

En cas de déclaration sans suite de la procédure, les candidats ayant participé aux négociations ne 

pourront prétendre à aucune indemnisation des frais engagés pour participer à la procédure. 

 

ARTICLE 14 : VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

Le tribunal territorialement compétent est le :  

 

Tribunal administratif de Grenoble 

2 place Verdun 

38022 Grenoble Cedex 

Téléphone : 04 76 42 90 00 

Télécopie : 04 76 42 22 69 ou 04 76 89 51 44 

Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr 

 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  

 

 Recours en contestation de validité du contrat issu de la jurisprudence « Tarn et Garonne du 

Conseil d’État du 4 avril 2014, n°358994 » qui peut être exercé par les tiers au contrat, dans un 

délai de 2 mois à compter des mesures de publicités appropriées 

 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l’introduction des recours, les candidats devront s’adresser 

à : 

  

Tribunal administratif de Grenoble 

2 place Verdun 

38022 Grenoble Cedex 

Téléphone : 04 76 42 90 00 

Télécopie : 04 76 42 22 69 ou 04 76 89 51 44 

Courriel : greffe.ta-grenoble@juradm.fr 


